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Consensus en vue pour 
la retraite des mères
Le budget de la Sécu pour 2010, qui portera cette 
réforme, �devrait être présenté le 30 septembre.

La concertation � entre le gou-
vernement et les partenaires 
sociaux va s’accélérer, dès la se-
maine prochaine, pour trouver 
une issue au casse-tête des avan-
tages familiaux réservés aux 
mères de famille au moment de 
la retraite. Le cabinet du minis-
tre du Travail, Xavier Darcos, 
recevra à partir du 31 août l’en-
semble des partenaires sociaux 
ainsi que l’Union nationale des 
associations familiales (Unaf). 
L’objectif sera d’obtenir rapide-
ment un consensus sur le dis-
positif qui remplacera les avan-
tages retraites existants. Cette 
réforme devra en effet figurer 
dans le projet de loi de finan-
cement de la Sécurité sociale 
pour 2010, présenté à l’issue 
de la Commission des comp-
tes de la Sécu, à ce jour fixée au 
30 septembre.

Les mères salariées du privé 
bénéficient actuellement de 
« majorations de durée d’assu-
rance  » (MDA) leur octroyant 
huit trimestres (deux annuités) 
par enfant élevé. Elles permet-
tent à celles qui ne disposent 
pas du nombre de trimestres 
nécessaire, une fois atteint l’âge 
légal de la retraite, de partir plus 
tôt en atténuant ou en annulant 
la décote. Cet avantage a été re-
mis en cause par une décision 
de la Cour de cassation du 19 fé-
vrier, qui a accordé le bénéfice 
de cette bonification à un père 
de famille au nom de l’égalité 
entre hommes et femmes. La 
généralisation de cet avantage 
aux pères étant financièrement 
insoutenable pour la branche 

retraite de la Sécurité sociale, le 
gouvernement doit trouver dans 
l’urgence une solution avant que 
les pères retraités n’engagent 
massivement des recours pour 
bénéficier de la jurisprudence.

À ce stade, une solution semble 
se dégager. Soutenue par la CFE-
CGC et la CFDT, la formule re-
viendrait à attribuer une annuité 
de bonification à la mère au titre 
de l’accouchement ou du congé 
maternité, l’autre annuité reve-
nant au père ou à la mère, selon 
un arrangement à trouver au sein 
du couple (elle reviendrait à la 
mère par défaut) ou en fonction 
d’une interruption de carrière. 

bonification�
Xavier Darcos serait enclin 
à retenir la solution la plus 
consensuelle, sous réserve 
qu’elle réponde à l’imbroglio 
juridique de l’égalité homme-
femme et compense les inéga-
lités de carrière pénalisant les 
femmes, sans aggraver le déficit 
de la Cnav. Toute la question est 
aujourd’hui de savoir si, en cas 
de recours, la justice considé-
rera que l’accouchement justifie 
l’octroi d’une annuité de boni-
fication pour la retraite. Si ce 
scénario était retenu, il pour-
rait ne concerner que les en-
fants déjà nés. Pour les enfants 
qui naîtront après le vote de la 
loi, le gouvernement pourrait 
vouloir s’aligner sur la fonction 
publique, qui accorde six mois 
de bonification aux mères et 
jusqu’à trois ans en cas d’inter-
ruption d’activité, au père ou à 
la mère. Véronique Chocron

Conjoncture

En Espagne, l’heure de la reprise 
n’a pas encore sonné

de masse, et lesté par sa faible 
productivité. Dans ces condi-
tions, pour compenser l’atonie 
de la consommation intérieu-
re, liée tant à l’endettement 
des ménages qu’à un taux de 
chômage qui atteint 17,9 % de 
la population active, l’Espagne 
ne peut, contrairement à l’Al-
lemagne ou au Japon, tabler 
sur une reprise par les expor-
tations. Elle subit d’ailleurs 
un grave handicap sur le plan 
de la compétitivité interna-
tionale, à cause, précisément, 
du modèle de développement 
pour lequel elle a opté. Si 
son traditionnel déficit com-
mercial, l’un des plus lourds 
du monde industrialisé, a 

c o m m e n c é 
à régresser 
(il s’est ré-
duit de 53 % 
au premier 
s e m e s t r e , 
a-t-on appris la semaine der-
nière), ce n’est pas grâce à un 
meilleur comportement de 
ses exportations, mais suite à 
la forte réduction des impor-
tations liée à la contraction de 
sa demande intérieure. Dans 
un tel marasme, les tentatives 
pour réorienter progressive-
ment le modèle de dévelop-
pement, annoncées bruyam-
ment par le gouvernement, ne 
peuvent apporter un secours 
qu’à moyen terme. n

PAR Thierry Maliniak,
 à Madrid 

A lors que la France, 
l’Allemagne et le 
Japon, l’une après 
l’autre, échappent  – 

en termes techniques tout 
au moins  – à la récession et 
connaissent même une légère 
reprise, l’Espagne peine à s’en 
dépêtrer. Selon les prévisions 
initiales, les chiffres de crois-
sance au deuxième trimestre, 
qui seront rendus publics le 
jeudi  27, refléteront un recul 
du PIB de 4,1 % en glissement 
annuel et de 1 % (le quatrième 
consécutif) en glissement tri-
mestriel. Si le premier pour-
centage est meilleur que la 
moyenne communautaire (es-
sentiellement parce que la ré-
cession s’est accentuée en Espa-
gne après la plupart des autres 
pays de la zone), le second, par 
contre, est nettement plus dif-
ficile. Et les prévisions les plus 
optimistes ne tablent 
pas sur une reprise 
avant le deuxième tri-
mestre de 2010.

	 Les derniers 
indicateurs rendus 
publics à Madrid re-
flètent certes une 
facette positive : si 
la détérioration éco-
nomique se poursuit, 
c’est désormais à un 
moindre rythme. Der-
nier en date, le chiffre 
des crédits douteux 
et impayés qui, après 
avoir grimpé régulièrement 
durant deux ans, s’est pour la 
première fois stabilisé en juin, 
atteignant 4,59  % du total 

du volume de crédit, contre 
4,65 % en mai. Tous les autres 
indicateurs vont dans le même 
sens : de l’activité du secteur 
des services au volume des ef-
fets de commerce impayés, des 
transactions de biens immobi-
liers à la demande d’électricité, 
ils indiquent qu’après un pre-
mier trimestre épouvantable, 
l’économie espagnole recule 
toujours, mais ne plonge plus.

Une crise structurelle�
Mais de là à y voir le pre-
mier pas vers la reprise, il y 
a de la marge. D’autant que 
va commencer maintenant à 

s’estomper l’effet des 
mesures anticycli-
ques adoptées par le 
gouvernement (selon 
la Commission, l’Es-
pagne est le pays qui 
a consacré aux me-
sures de relance le 
plus fort pourcentage 
de son PIB : 2,3  %). 
L’économie hispani-
que se retrouve ainsi 
face à une crise qui 
n’est pas seulement 
conjoncturelle, mais 
aussi structurelle, 

celle d’un modèle excessive-
ment basé sur des secteurs de 
faible valeur ajoutée, comme 
la construction et le tourisme 

Les prévisions  
les plus optimistes  
ne tablent pas  
sur un rebond de 
l’économie espagnole 
�avant le deuxième 
trimestre 2010.

dépêches
Coopération. Le président Sarkozy inaugurera 
en septembre prochain une école de haute fonction 
publique en Bolivie, que la France aide à lancer.  
Sise à Cochabamba, dans le centre du pays, l’école visera  
à former les gestionnaires d’un État multiculturel.

Turquie. L’ambitieux projet du gouvernement islamo-
conservateur turc d’en finir avec le conflit kurde divise le 
pays. Le mouvement séparatiste PKK devrait faire parvenir 
prochainement ses propositions au gouvernement, mais 
refuse pour l’instant de déposer les armes.

G20. Les ministres des Finances du G20 qui se 
rencontrent à Londres le 4 septembre prochain 
devraient dire qu’il serait prématuré de stopper les plans 
de stimulation de l’économie et continuer à demander 
des réformes financières.

peu prévisible, les opportuni-
tés, dans un pays où tout est 
à faire, sont énormes. » Aussi, 
Alcatel s’occupe des infras-
tructures pour les opérateurs 
de téléphonie et Bouygues a 
construit un hôpital à Kaboul. 
Sans oublier que la capitale 
afghane a maintenant son res-
taurant français.

 « La vraie difficulté, poursuit 
Emmanuel de Dinechin, c’est 
le recrutement du personnel 

Développement

Kaboul, son hôpital, son restau français
Altai Consulting a été �l’une des premières entreprises françaises à s’installer en Afghanistan.

Personne ne savait � hier si la 
présidentielle afghane du 
20 août dernier aurait un se-
cond tour, ne serait-ce qu’en 
raison des fraudes recensées. 
Au-delà du scrutin, le pays est 
confronté à d’autres questions 
d’avenir : doit-il miser sur les 
fruits et légumes, ou le cache-
mire, par exemple ? La répon-
se, et bien d’autres, concer-
nant la stratégie en matière 
de télécommunication ou de 

santé, c’est une entreprise 
française qui la fournit. Altai 
Consulting a été l’une des pre-
mières entreprises à s’installer 
à Kaboul, dès 2003. 

opportunités�
« Les projets ne sont pas plus 
compliqués qu’en France, as-
sure Emmanuel de Dinechin, 
associé et cofondateur d’Altai. 
Si l’on intègre dès le départ 
l’environnement sécuritaire 

local.  » En effet, les universi-
tés et les écoles de commerce 
ont été si longtemps fermées 
que personne n’a de forma-
tion académique, pas plus que 
d’expérience dans une vraie 
entreprise… Mais cela vaut la 
peine d’investir car, à plus long 
terme, l’Afghanistan pourrait 
redevenir, comme du temps 
de la route de la soie, une pla-
teforme commerciale entre 
l’Orient et l’Occident. L. J. B.

« S’il faut augmenter certains taux d’imposition pour les personnes 
au revenu le plus élevé afin de garantir ainsi les politiques sociales 
et les investissements publics, nous le ferons. » Cette affirmation de 
José Blanco, ministre des Travaux publics, a fait sensation dans un 
pays habitué depuis des années à voir la gauche rivaliser avec la droite 
à l’heure de chanter les louanges des baisses d’impôts. La « petite 
phrase » de celui qui est l’un des « hommes forts » du gouvernement 
confirme ce que d’aucuns subodoraient à Madrid : pour faire face à un 
déficit qui dépassera certainement cette année la prévision officielle 
de 9,5 % du PIB, les socialistes n’hésiteront pas à accroître les tranches 
les plus élevées de l’impôt sur le revenu. Reste à voir quel autre groupe 
parlementaire appuiera cette proposition impopulaire au Congrès, où 
les socialistes ne disposent que de la majorité relative. n

une hausse des impôts se profile

si la dété-
rioration 
écono-
mique se 
poursuit, 
c’est 
désor-
mais �à un 
moindre 
rythme.

Un marché  
à Barcelone  
début août. 
Pour 
compenser 
l’atonie de la 
consommation 
intérieure, liée 
à l’endettement 
des ménages 
et à un taux de 
chômage qui 
atteint 17,9 % 
de la population 
active, 
l’Espagne 
ne peut pas 
tabler sur une 
reprise par les 
exportations.
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